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n° 274 714 du 28 juin 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DIONSO DIYABANZA

Rue des Alcyons 95

1082 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 février 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Y. MBENZA MBUZI loco Me C.

DIONSO DIYABANZA, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine Bamiléké. Vous êtes né à

Yaoundé le […] 1993. Vous vivez en Guinée Équatoriale depuis 2010 où vous travaillez en tant que

peintre-décorateur. Vous entretenez une relation avec un certain Jean-Claude depuis un an et demi.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.
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En 2002, vous êtes expulsé de l’internat dans lequel vous réalisez vos études car on vous surprend en

train d’embrasser un de vos camarades de classe dans les toilettes. Vous êtes alors persécuté par votre

père pendant plusieurs semaines et vous grandissez toujours à l’écart de la famille.

Vous déménagez successivement chez votre grand-mère à Madagascar, dans la région de l’Extrême-

Nord et à Douala, dans la région du Littoral, chez votre oncle de 2005 à 2010.

En 2010, alors que vous vous trouvez sur le marché, quelqu'un crie devant tout le monde que vous êtes

homosexuel. Vous êtes emmené au commissariat où vous payez une somme d’argent et êtes relâché 45

minutes plus tard.

Toujours en 2010, vous partez en Guinée pour travailler sur des chantiers en tant que peintre-décorateur.

Làbas, vous entamez une relation avec Franck [O.], votre patron. Vous séjournez à Mengomeyén, en

Guinée jusque 2017.

En mai 2017, vous retournez à Yaoundé à l’occasion d’une visite à votre mère. Franck vous y rejoint le

20 mai, vous passez la soirée ensemble et vous le ramenez à sa voiture en fin de soirée. On vous surprend

alors en train de vous embrasser dans la voiture. Alors que vous tentez de fuir, vous tombez et les policiers

vous arrêtent. Vous êtes alors emmené en prison et êtes mis en détention.

Le 23 mai 2017, on vous amène au Parquet où l’on vous appelle par votre prénom, sans plus. Vous

retournez en détention.

Le 7 juin 2017, vous recevez un paquet de l’extérieur de la prison qui contient deux médicaments. Vous

les prenez et vous retrouvez à l’hôpital. Là, un policier vous indique comment vous enfuir de l’hôpital, ce

que vous faites. Franck vous attend à la sortie et vous vous enfuyez avec lui. Il vous emmène alors chez

un médecin chez qui vous résidez jusqu’en décembre 2017.

Le 25 décembre 2017, vous partez du Cameroun vers le Nigéria. Après avoir traversé différents pays,

vous arrivez en Belgique le 31 juillet 2018.

Le 3 août 2018, vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique.

A l’appui de celle-ci, vous déposez les documents suivants :

Une copie de votre acte de naissance ; une copie du formulaire d’enregistrement au registre d’attente à

votre nom, non rempli ni daté ; une attestation médicale délivrée par le Dr Defourny en date du 18 juin

2019 ; la copie de vingt attestations de participation aux évènements organisés par l’ASBL Maison Arc-

en-Ciel, s’étalant du 1er juillet 2019 au 1er mars 2021 ; une copie d’un ensemble de documents explicatifs

concernant l’action de l’ASBL Constats ; la copie d’un article de presse publié sur le Site internet Jeune

Afrique sur les homosexuels au Cameroun ; la capture d’écran de commentaires sur Facebook ; la capture

d’écran de conversation avec Jean- Claude du 16 janvier 2020 au 17 mars 2021 ; quatre photos

représentant des activités de l’ASBL Maison Arc-en- Ciel auxquelles vous avez participées ; la copie de

photos représentant différentes étapes de votre voyage depuis le Cameroun ; la copie de documents

relatifs à votre mère, dont sa carte d’identité et son dossier scolaire.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux à l’Office des Etrangers.

Il peut donc être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Force est de constater que l’analyse de vos déclarations a mis en évidence des éléments empêchant de

considérer qu'il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article

48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).
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En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant

sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général

est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son orientation

sexuelle qu’elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure.

Or, tel n’a pas été le cas vous concernant et ce pour les raisons suivantes.

D’abord, vos déclarations relatives à la relation que vous déclarez avoir entretenue avec Franck, votre

patron en Guinée Equatoriale, manquent singulièrement de consistance, de précision et de spécificité. Le

Commissariat général estime que vous ne parvenez pas à convaincre de la réalité de la nature de cette

relation.

D’abord invité à expliquer comment votre relation professionnelle devient intime, vous déclarez que vous

vivez dans la maison de Franck située à Mengomeyén en Guinée Equatoriale et que vous vous endormez

un jour devant un film pornographique. Franck rentre alors à ce moment-là, il ne dit rien et s’en va. Après

quelques semaines, il vous raconte ce qu’il a vu et vous explique que malgré qu’il ait une famille, il est

également homosexuel. Vous commencez alors à lui raconter les problèmes que vous avez rencontrés

au Cameroun et discutez beaucoup entre vous (Notes de l'entretien personnel du 9 juillet 2021, p. 15). À

la question de comprendre qui fait le premier pas, vous répondez que c’est Franck, qu’il pose sa main sur

votre cuisse « dans un moment de faiblesse » et que vous vous retrouvez à avoir un rapport sexuel et

que vous, vous avez « besoin de [vous] soigner, de [vous] donner une identité » (Ibidem, p. 21-22). Vous

déclarez que suite à cela, Franck prend ses distances quelques jours mais que vous ne comprenez pas

pourquoi (Notes de l'entretien personnel du 22 septembre 2021, p. 13). À la question de savoir si vous en

parlez par la suite, vous répondez de manière peu circonstanciée : « Oui, on a rigolé [et] on a recommencé

» (Ibidem). Le Commissariat général relève la facilité déconcertante avec laquelle vous et Franck semblez

entamer votre relation. Tant ce constat que vos propos peu spécifiques hypothèquent la réalité des faits

que vous avancez avoir vécus.

Invité à évoquer des moments heureux de votre relation, vous répondez de manière peu claire que « c’est

la seule personne qui ne [vous] a pas jugée […] il a accepté qui [vous étiez] » (Notes de l'entretien

personnel du 9 juillet 2021, p. 22). Alors que le Commissariat général vous repose la question, vous

déclarez de manière vague : « Quand je pense à Franck, je n’avais pas d’identité », ce à quoi vous ajoutez

que c’est Franck qui vous a donné votre premier salaire, donné les clés de sa maison, vous a permis de

donner de l’argent à votre mère (Ibidem). Alors que le Commissariat général vous pose la question une

troisième fois, vous répondez à nouveau de manière peu circonstanciée invoquant le moment où vous

avez eu votre premier rapport sexuel (Ibidem). Force est de constater que le Commissariat général doit à

nouveau insister pour obtenir de vous des déclarations peu circonstanciées et que vous êtes incapable

de vous exprimer sur des évènements précis et marquants de votre relation alors que celle-ci s’est étalée

sur la durée de quatre ans.

De plus, vos propos sur Franck sont vagues et lacunaires. Invité à expliquer comment Franck s’est rendu

compte de son attirance pour les hommes, vous répondez que vous ne pouvez pas vous exprimer sur ce

point parce que Franck et vous vous êtes « connu[s] par rapport au boulot » (Notes de l'entretien

personnel, p. 3), ce à quoi vous ajoutez : « c’est vrai qu’on faisait des trucs ensemble mais c’était plus

boulot d’abord » (Ibidem) Or, compte tenu de l’importance que représente pour un individu la découverte

de son orientation sexuelle, a fortiori lorsque celle-ci est fortement condamnée par la société, il est

invraisemblable que vous n’ayez pas abordé le sujet ensemble. De plus, le Commissariat général note

que vous réduisez les moments marquants de votre relation avec Franck à la relation professionnelle que

vous avez avec lui.

Interrogé ensuite sur ce qui vous a attiré chez Franck, vous répondez de manière peu précise qu’il était

là au bon moment, au moment où vous aviez besoin de parler à quelqu'un (Notes de l'entretien personnel

du 9 juillet 2021, p. 22). Invité à en dire davantage sur ce qui vous plaisait chez lui, vous répondez de

manière vague en vous concentrant sur le travail que vous faisiez ensemble, et que dans ce cadre vous

pouviez vous parler et compter l’un sur l’autre (Ibidem). Plus tard, invité à parler de Franck, vous répondez

de la même manière : « Avec son boulot, il était précis […] » (Ibidem, p. 23). Interrogé à nouveau sur sa

personnalité, vous répondez de manière peu précise et circonstanciée qu’il était « travailleur, exigeant

dans son travail, quelqu'un de formidable[…] tellement discret et […] réservé » (Ibidem, p. 22). Force est

de constater que vos propos manquent singulièrement de consistance et de spécificité et que vous

réduisez Franck à des qualificatifs utilisés pour décrire sa manière de se comporter au travail alors que
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vous êtes invité à vous exprimer sur une personne avec qui vous avez eu votre première relation

amoureuse que vous déclarez entretenir pendant plus de quatre ans.

De la même manière, alors que vous déclarez que Franck est marié et a une famille en Guinée

Equatoriale, le Commissariat général vous interroge sur la manière dont vous gériez cette situation, vous

répondez que vous ne vous posez pas de questions sur le sujet et que « c’est lui qui a fait le premier pas,

je ne peux [le] pas regretter » (Notes de l'entretien personnel du 9 juillet 2021, p. 23), illustrant déjà

cruellement un manque de réaction et de sentiment de vécu de votre part. Interrogé ensuite sur la manière

dont vous viviez le fait que Franck avait une double vie, vous répondez de manière tout aussi vague et

peu circonstanciée que vous vivez la même chose, que « des choses nous arrivent et […] des choses tu

regrettes ou pas » et que vous ne regrettez pas. Vous ajoutez que vous aviez votre place au sein de la

relation et que vous deviez la respecter (Ibidem). Le Commissariat général constate que vos déclarations

sont cruellement exempts de sentiment de vécu, n’apportant pas plus de crédibilité à la relation que vous

invoquez.

En conclusion, le Commissariat général considère que le fait que vous ne puissiez fournir aucune

indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptible de révéler une quelconque

communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ne permet pas

d’établir que vous avez bel et bien entretenu une relation intime avec cet homme.

Dès lors que le Commissariat général ne peut conclure à la crédibilité de votre relation avec Franck, il ne

peut apporter plus de crédit aux faits de persécution que vous invoquez avoir subi au Cameroun.

En effet, vous déclarez avoir une crainte fondée de persécutions parce que l’on vous a surpris en train

d’embrasser votre compagnon, Franck [O.], votre patron en Guinée Equatoriale que vous fréquentez de

2010 à 2017.

À cet égard, vous expliquez que dans la soirée du 20 mai 2017, alors que vous ramenez Franck à sa

voiture, vous vous embrassez et des motomans vous surprennent (Notes de l'entretien personnel du 9

juillet 2021, p. 16). Vous sortez alors de la voiture et commencez à fuir jusqu’à ce que vous tombiez et

que l’on vous rattrape. Vous êtes alors rué de coups avant d’être emmené par des gendarmes à la

gendarmerie où vous êtes détenu pendant trois nuits (Ibidem, p. 16 + Notes de l'entretien personnel du

22 septembre 2021, p. 4), puis emmené à la prison jusqu’au 9 juin 2017. À la question de savoir si vous

êtes interrogé, vous répondez que non (Notes de l'entretien personnel du 9 juillet 2021, p. 4). Après trois

nuits, vous déclarez être emmené au Parquet à Yaoundé où vous déclarez d’abord attendre dans une

grande salle avec d’autres prisonniers jusqu’à ce qu’on vous appelle par votre nom et que l’on vous

demande d’aller vous asseoir de l’autre côté de la salle (Ibidem). À la question de savoir ce qu’on vous

dit pendant que vous êtes au Parquet, vous répondez de manière brève qu’on ne vous dit rien (Ibidem).

Devant l’incompréhension du Commissariat général devant ce manque de communication, vous répondez

que vous ne savez pas pourquoi vous vous retrouvez là, qu’on ne vous dit rien (Ibidem, pp. 4-5). Le

Commissariat général vous repose alors la question de l’intérêt de la démarche de vous emmener au

Parquet, vous répondez de manière vague qu’au Cameroun, c’est comme ça quand vous êtes

homosexuel (Ibidem, p. 11). Le Commissariat général vous demande alors si vous êtes accusé de

quelque chose, ce à quoi vous répondez : « […] on m’amène au Parquet parce que je suis homosexuel

mais on ne me dit rien » (Ibidem, p. 5). À la question de savoir si vous êtes condamné, vous répondez

qu’on ne vous juge pas. Vous déclarez ensuite qu’on vous fait retourner dans la cellule où vous étiez

d’abord retenu, et que vous êtes ensuite emmené à la prison de Yaoundé (Ibidem, pp. 5-6). Force est de

constater que vos déclarations peu circonstanciées et vagues sur la raison pour laquelle on vous amène

devant une instance judiciaire trois jours après votre arrestation, et vos propos selon lesquels il ne se

passe rien devant cette instance, ne permettent pas de convaincre le Commissariat général de la réalité

des faits que vous invoquez.

De plus, force est de constater que les circonstances selon lesquelles vous auriez été libéré n’emportent

pas plus la conviction du Commissariat général. En effet, vous déclarez qu’après dix ou onze jours, un

garde de la prison vous amène un paquet qui comprend des médicaments qu’il vous dit de prendre. Vous

êtes alors transféré à l’hôpital. Vous expliquez alors que deux policiers vous aident à vous échapper en

vous disant de sortir par la fenêtre et que Franck vous attend dehors (Notes de l'entretien personnel du 9

juillet 2021, p. 6). Vous dites alors sortir par le portail de l’hôpital. À la question de savoir si vous rencontrez

des gens pendant votre fuite, vous répondez qu’à l’extérieur de l’hôpital, « il y a des gens qui font des

imprimeries et que « là-bas ta vie c’est ta vie, les gens regardaient pas ce qui se passe, tu gères ta vie

comme tu veux » (Ibidem). À la question de savoir pour quelle raison ces policiers vous aident, vous
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expliquez que Franck a tout fait pour rentrer en contact avec vous et qu’il « a dû payer à droite ou à

gauche. L’Afrique, le Cameroun, c’est un pays corrompu » (Ibidem). Vous déclarez également que Franck

ne connaissaient pas les policiers avant parce que « c’était même pas un Camerounais, il faisait juste son

boulot », laissant le Commissariat général sans comprendre ce qui a été mis en place par Franck pour

que des policiers acceptent de vous aider.

De plus, alors que vous êtes amené par Franck dans une ferme dont le propriétaire vous héberge et que

vous êtes soigné par une tierce personne jusqu’à votre départ en décembre 2017, le Commissariat

général relève que malgré les nombreuses questions qui vous sont posées sur les personnes que vous

rencontrez dans ce cadre, vous ne pouvez lui répondre. D’abord, vous déclarez ne pas connaître le nom

du propriétaire de la ferme, que vous décrivez comme un « papa âgé » (Notes de l'entretien personnel du

9 juillet 2021, p. 8). Vous déclarez également que vous ne lui parlez pas parce que vous êtes là pour vous

soigner, que vous évitiez toute relation (Ibidem). Force est de constater qu’il n’est pas crédible que vous

ne sachiez rien sur la personne qui vous héberge alors que vous y restez plus de six mois.

Ensuite, de la même manière, concernant la personne qui vous aide, le Commissariat général relève que

vous ne connaissez pas non plus son nom. À la question de savoir pour quelle raison vous l’ignorez, vous

répondez de manière vague qu’à cause de son emploi du temps, quand il vous soigne, vous le voyiez

souvent mais qu’à partir du moment où vous allez mieux, vous le voyez moins (Notes de l'entretien

personnel du 9 juillet 2021, p. 7). À la question de savoir ce que vous savez sur cette personne, vous

répondez que vous croyez qu’il est médecin vu qu’il vous soigne. Devant cette réponse brève, le

Commissariat général insiste (Quoi d’autre ?), ce à quoi vous répondez : « Pas grand-chose » (Ibidem).

Le Commissariat général vous interroge alors de savoir comment Franck et cette personne se

connaissent, ce à quoi vous répondez à nouveau de manière vague et peu circonstanciée que « Franck

c’est quelqu'un qui est connu […] Je ne sais pas comment il a eu ce réseau ». Le Commissariat général

relève de vos réponses que vous ne savez rien de la personne qui vous soigne et de la personne chez

qui vous habitez pendant six mois, réduisant le peu de crédibilité qu’il restait de votre récit à néant. En

effet, force est de constater que vos réponses peu circonstanciées et vagues quant aux circonstances

entourant votre évasion et la période où vous vous cachez ne peuvent convaincre le Commissariat général

quant à la véracité des faits que vous invoquez à la base de votre demande de protection internationale.

Finalement, le Commissariat général relève que vous invoquez également avoir été emmené au

commissariat en 2010 alors que vous étiez sur le marché de Mokolo au Cameroun. En effet, vous

expliquez qu’alors que vous faites vos courses, une personne que vous ne connaissez pas commence à

crier dans le marché que vous êtes « pédé ». Vous êtes alors emmené au commissariat de police où cette

personne dit savoir que vous avez été expulsé de l’école de football en 2002 et que vous êtes « pédé »

(Notes de l'entretien personnel du 5 mai 2021, p. 24 + Notes de l'entretien personnel du 22 septembre

2021, p. 8). Vous déclarez que vous restez dans ce commissariat 45 minutes, que vous donnez une

somme d’argent que l’on vous réclame pour pouvoir quitter le commissariat et que l’on ne vous demande

pas votre carte d’identité, sans plus. Le Commissariat général relève que vos déclarations sur cet

évènement sont très peu circonstanciées, ne permettant pas d’en relever un sentiment de vécu. De plus,

rien dans vos propos ne permet de faire le lien entre l’évènement à l’école de football en 2002 et cette

personne que vous ne connaissez pas, ni pour quelle raison cette personne crierait en plein milieu d’un

marché que vous êtes homosexuel alors que huit ans séparent les deux évènements. Force est de

constater qu’aucun crédit ne peut être attribué à vos déclarations en ce sens.

Ensuite, le Commissariat général considère que vous ne parvenez pas non plus à convaincre de la réalité

de votre orientation sexuelle, vos déclarations manquant cruellement d’un sentiment de vécu.

Invité à vous exprimer sur la manière dont vous vous êtes rendu compte de votre attirance pour les

hommes, vous expliquez que vous étiez dans un moment dépressif et que vous avez « rencontré la bonne

personne au bon moment », évoquant votre relation avec Franck (Notes de l'entretien personnel du 9

juillet 2021, p. 18). La question vous est encore posée, ce à quoi vous répondez qu’avant, vous regardiez

des films porno et étiez plus à l’aise de regarder des films gays, d’être en face d’un homme, que vous

preniez du plaisir à être avec un homme, qu’il soit gay ou hétéro alors que vous aviez 11 – 12 ans (ibidem).

Vos propos, très peu étayés et très peu spécifiques, ne reflètent nullement des faits vécus dans votre

chef.

Lorsque la question vous est reposée lors de votre second entretien, vous fournissez une toute autre

réponse : « […] je me suis jamais rendu compte jusqu’à aujourd’hui. J’ai ça en moi » (Notes de l'entretien

personnel du 22 septembre 2021, p. 12). Vous reposant pour la quatrième fois la question, vous répondez
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à nouveau de manière vague et nullement circonstanciée : « Je ne sais pas expliquer, je suis né

homosexuel, je ne sais pas expliquer comment j’ai été attiré » (Ibidem). Insistant alors sur ce point et vous

reposant la question, vous répondez à nouveau de manière contradictoire : « C’est la première fois que

j’ai fait l’amour avec un homme que je me suis rendu compte que c’était ça mon chemin. Pour moi, c’est

plus de plaisir de regarder des films pour gays que de regarder des films … », ne pouvant terminer votre

phrase (Ibidem). Le Commissariat général vous encourage encore à parler de souvenirs de cette époque,

mais vous ne parlez que du fait que vous pensiez déjà à bander avant que le film ne commence (ibidem).

Vos propos manifestement peu précis et peu circonstanciés concernant cette période importante et

marquante de votre vie ne convainquent nullement le Commissariat général que vous évoquez des

évènements que vous avez réellement vécus.

Amené à parler du premier garçon que vous embrassez, vous parlez de votre coéquipier, dont vous ne

vous souvenez pas du nom. Vous dites en effet « ça date, madame, je n’en ai aucune idée » (Notes de

l'entretien personnel du 9 juillet 2021, p. 18-19). La question vous est alors posée de savoir si vous étiez

attiré par lui. Vous y répondez de manière confuse que vous ne vous sentiez pas attiré, que vous aviez

eu envie de reproduire ce que vous aviez vu dans un film, alors que vous étiez torse nu (ibidem). Vous

dites d’ailleurs regarder des films gays avec lui (ibidem). D’une part, le Commissariat général ne peut

croire que vous ne sachiez rien à propos de ce garçon, même pas son nom, alors qu’il est le premier que

vous ayez embrassé, que vous regardiez ensemble des films porno gays à son domicile et qu’il est la

personne qui vous a valu l’exclusion de votre équipe de football et des problèmes ayant engendré votre

déménagement.

D’autre part, vos propos sont si peu circonstanciés et si peu spécifiques qu’ils n’emportent aucune

conviction. Ainsi, encouragé à parler de sa réaction à ce baiser, vous dites simplement qu’il n’a pas réagi,

sans conférer le moindre vécu à votre histoire. Poussé à évoquer votre relation, vous vous limitez à dire

que vous regardiez des films gays, que vous vous voyez de plus en plus, que vous faisiez tout pour

regarder ces film (Notes de l'entretien personnel du 9 juillet 2021, p. 19). De plus, alors que vous dites

vous voir de plus en plus au fur et à mesure de l’année, tout faire pour regarder des films porno gays,

jusqu’à en oublier les jeux vidéos (dans un pays où l’homosexualité est réprimée et pénalisée), que vous

« aviez des réactions, mais n’osiez pas », amené à plusieurs reprises à évoquer ces moments, vos propos

demeurent brefs, puisque vous dites simplement ne pas comprendre ce qui était en train de se passer,

bien que vous dites également partager ce secret, savoir ce que vous faisiez, et mentionnez beaucoup

de choses qui ont changé (ibidem). Vos propos confus et vagues ne convainquent pas d’un vécu dans

votre chef.

Toujours à ce sujet, questionné sur vos réflexions quand on vous punit d’avoir embrassé un garçon, vous

faites uniquement part de votre peur face à votre père (Notes de l'entretien personnel du 9 juillet 2021, p.

19). Bien que la question vous est posée à plusieurs reprises concernant ce que vous pensiez de votre

baiser avec ce garçon, vous répondez vaguement que pour eux, vous aviez fait quelque chose de mal,

mais que vous pensiez que le problème, ce n’était pas vous, et ne pensiez qu’à sortir de là (idem, p. 20).

Vos propos restent brefs et très généraux ne pouvant rendre crédible le vécu que vous alléguez.

L’occasion vous est encore donnée d’évoquer cet évènement, mais vous déclarez ne rien penser et «

faire ce que vous avez à faire », sans plus (Notes de l'entretien personnel du 22 septembre 2021, p. 13).

De la même manière, alors que vous déclarez avoir votre premier rapport sexuel avec Franck, le

Commissariat général vous interroge sur votre réflexion sur cette première expérience, ce à quoi vous

répondez de manière vague que c’était un rêve pour vous de rencontrer quelqu'un en Afrique et que

quand vous « en a[vez] eu l’opportunité, [vous vous êtes] éloigné de Franck quelques jours » et que «

tout allait normalement » (Notes de l'entretien personnel du 22 septembre 2021, p. 13). À la question du

Commissariat général de savoir pour quelle raison vous vous étiez éloigné de Franck, vous tenez des

propos contradictoires, déclarant que c’est lui qui ne vous contacte plus pendant plusieurs jours (Ibidem).

Le Commissariat général vous demande alors ce que vous pensez pendant ces jours de silence. Vous

tenez des propos peu empreints d’un sentiment de vécu, déclarant que vous aviez le planning de la

semaine et que vous saviez quoi faire, liant une nouvelle fois votre relation avec Franck à votre profession.

Confronté à votre manque de réaction devant le silence de votre premier partenaire, vous déclarez: « je

me dis que je fais une bêtise […] j’avais un peu peur, je ne savais pas ce qui allait se passer. Mais je suis

resté positif en fait je n’avais pas peur […] j’étais juste un peu effrayé […] les mêmes erreurs que j’avais

faites allaient se reproduire peut-être donc j’étais effrayé » mais que quand vous vous revoyez avec

Franck, vous avez rigolé (Ibidem). Il est raisonnable de penser que vous seriez à même de fournir
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davantage d’éléments concernant cette période importante de votre vie durant laquelle vous dites avoir

eu votre première relation sexuelle avec un homme. Tel n’est pas le cas en l’espèce, discréditant ainsi

vos propos relatifs à votre orientation sexuelle.

Finalement, vous invoquez également une relation en Belgique avec un certain Jean-Claude depuis 2019.

Le Commissariat général relève que vos déclarations vagues et peu circonstanciées sur cette personne

et la relation que vous déclarez entretenir avec lui ne permettent pas d’inverser l’analyse du Commissariat

général quant à votre homosexualité invoquée.

En effet, invité à expliquer comment vous le rencontrez, vous déclarez que vous le rencontrez sur un site

de rencontres. À la question du Commissariat général de savoir comment votre relation évolue, vous

déclarez de manière vague : « Ca a évolué, on ne s’est pas vus physiquement directement » (Notes de

l'entretien personnel du 22 septembre 2021, p. 11). Le Commissariat général insiste alors vous

demandant une nouvelle fois comment votre relation évolue en relation de couple, ce à quoi vous

répondez de la même manière que Jean-Claude « a l’expérience de la vie à son âge », qu’il a compris

votre situation et qu’il vous comprenait (Ibidem). Le Commissariat général vous pose la question pour la

troisième fois (Pouvez-vous m’expliquer un moment particulier qui fait que votre relation évolue ?), ce à

quoi vous répondez toujours de manière vague et peu circonstanciée : « C’est naturel, quand vous

rencontrez quelqu'un avec qui vous êtes bien, tout ce qui a à faire c’est être honnête sur ce que vous

ressentez. On s’est vu une fois, ça s’est bien passé, puis une deuxième fois, ça s’est bien passé »

(Ibidem). Force est de constater que malgré l’insistance du Commissariat général qui vous pose la

question à de multiples reprises, vous êtes incapable de vous exprimer sur le début de votre relation avec

Jean-Claude, réduisant déjà la crédibilité que vous puissiez entretenir une relation amoureuse avec cette

personne.

De manière générale, vos propos sur Jean-Claude sont vagues et lacunaires. En effet, interrogé sur sa

personnalité, vous répondez de manière peu précise que c’est quelqu'un qui donne tout son temps pour

ce qu’il aime, qu’il « quitte Aywaille pour la France pour aller donner des cours », qu’il prend la route et

que c’est une bonne personne, réduisant vos propos à l’activité professionnelle de Jean-Claude. Le

Commissariat général vous demande de manière plus précise quels sont les défauts de Jean-Claude, ce

à quoi vous ne répondez pas, déclarant : « Moi je ne peux rien dire sur les gens, chacun est comme il est

» (Notes de l'entretien personnel du 22 septembre 2021, p. 11). De la même manière, interrogé pour

savoir ce que vous savez de lui, vous vous contenter de donner au Commissariat général une description

physique de Jean-Claude (Ibidem, p. 10). Le Commissariat général vous pose alors plusieurs questions

sur sa famille, ce à quoi vous ne pouvez répondre non plus, ne connaissant ni le nom de ses parents, ni

s’il a des soeurs, précisant qu’il ne vous a parlé que d’un frère dont vous ne connaissez pas le nom non

plus (Ibidem). Force est de constater que vous ne pouvez vous exprimer sur Jean-Claude, sur sa vie ou

sa famille et que vos propos restent vagues et lacunaires alors que vous entretenez une relation avec lui

depuis deux ans.

De la même manière, invité à évoquer ce qui vous attire chez votre partenaire, vous déclarez de manière

non circonstanciée que vous n’avez pas de préférence, que « si tu m’aides à oublier ma vie passée, [vous

êtes] de tout coeur avec toi » (Notes de l'entretien personnel du 22 septembre 2021, p. 10). Ces propos

sans spécificité et peu détaillés ne peuvent pas plus convaincre le Commissariat général de la réalité de

votre relation avec Jean-Claude.

De manière tout aussi vague, lorsque vous êtes interrogé sur des moments particuliers de votre relation,

vous répondez que vous avez toujours eu des moments heureux, « on sait pourquoi on se voit, toujours

des moments plein d’émotion » (Notes de l'entretien personnel du 22 septembre 2021, p. 11). Devant

cette réponse peu circonstanciée, le Commissariat général vous repose la question, ce à quoi vous

évoquez un week-end à Bastogne, sans plus de précision. À nouveau, vos réponses peu détaillées et

spécifiques ne permettent pas au Commissariat général de se convaincre que vous avez vécu une relation

en toute intimité avec cet homme pendant deux ans comme vous le prétendez.

Finalement, interrogé sur manière dont Jean-Claude se rend compte de son homosexualité, le

Commissariat général relève que vous répondez qu’il a été une fois dégoûtée par les femmes « parce

qu’il a eu un problème avec une femme, et un problème avec son rein et qu’il devait chercher d’autres

émotions » (Notes de l'entretien personnel du 22 septembre 2021, p. 12). Force est de constater que vos

propos sont d’abord vagues sur la découverte de l’homosexualité de votre partenaire alors que vous le

fréquentez depuis deux ans, et que vos déclarations ne font pas sens en ce qu’il n’est pas permis de

comprendre comment un problème au rein soit lié à la découverte de son orientation sexuelle. Compte
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tenu de l’importance que représente pour un individu la découverte de son orientation sexuelle, il est très

peu vraisemblable que vous ne pouvez vous exprimer de manière plus précise sur la question alors que

vous entretenez une relation depuis deux ans.

Le Commissariat général relève que vous remettez des captures d’écran de conversations WhatsApp

d’un certain JC qui s’adresse à un certain Stéphane – et non à X, votre prénom (cf. Farde verte, Document

n °8). D’abord, le Commissariat général n’a aucun moyen d’identifier formellement son auteur, ce

document ne permettant aucunement d’attester des faits que vous invoquez. De plus, il relève d’une part

que le caractère privé de ces échanges limite fortement le crédit qu’il peut leur être accordé et que, d’autre

part, ils n’apportent aucun début d’explication ni aucun éclaircissement quant au manque de crédibilité de

la relation que vous dites entretenir avec Jean-Claude. Le Commissariat général considère que ces

conversations ne peuvent dès lors être considérées comme étayant votre relation.

En conclusion, le Commissariat général considère que le fait que vous ne puissiez fournir aucune

indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptible de révéler une quelconque

communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ne permet pas

d’établir que vous entretenez une relation avec cet homme.

En outre, l’analyse des autres documents que vous apportez afin d’étayer votre demande de protection

internationale ne permet pas d’inverser les conclusions du Commissariat général quant au manque de

crédibilité de votre récit.

En ce qui concerne la copie de l’acte de naissance, ainsi que le formulaire d’inscription au registre

d’attente non rempli que vous remettez au Commissariat général, ce dernier constate que ces documents

établissent votre identité, éléments non contestés dans la présente décision.

En ce qui concerne le certificat médical établit par le Dr Defourny en date du 18 juin 2019 qui indique que

vous êtes en bonne santé rentre en cohérence avec vos déclarations lors de l’entretien personnel du 9

juillet 2021 au cours duquel vous ne mentionnez que des soucis aux mains à cause du gel que vous

appliquiez.

En ce qui concerne le rapport médical de l’ASBL « Constats » délivré le 23 juillet 2020, le Commissariat

général relève qu’il atteste de l’existence de plusieurs cicatrices sur votre corps qui sont « très compatibles

ou typiques avec l’histoire racontée », indiquant également qu’il n’y a pas de « discordance entre l’histoire

de la personne et les signes qui sont identifiés » (cf. Farde verte, Document n° 5, p. 2). Le Commissariat

général note néanmoins que ce constat de compatibilité avec les déclarations du demandeur n’est pas

suffisamment étayé et ne permet pas de conclure à une indication forte que les séquelles constatées

résultent de mauvais traitements ayant eu lieu dans les circonstances alléguées, ni même dans votre

pays d’origine, en particulier au vu de l’absence de crédibilité de votre récit. Comme le Conseil du

Contentieux des Etrangers l’a déjà établi dans son Arrêt n°203 187 du 27 avril 2018, « la force probante

d’un tel document de nature médicale s’attache essentiellement aux constatations qu’il contient quant à

l’existence d’une pathologie et d’une lésion et que pour le surplus, il a valeur simplement indicative et doit

par conséquent être lu en parallèle avec les autres éléments du dossier administratif. » En l’espèce,

lorsque le médecin de l’ASBL « Constat » établit une forte compatibilité et un lien entre les lésions et

troubles constatés chez le demandeur de protection internationale et des évènements qu’il déclare avoir

subis dans son pays, il ne peut que se rapporter aux propos du requérant qui sont similaires à ceux jugés

non crédibles par le Commissariat général. Quoi qu’il en soit, les évènements de persécution que vous

déclarez à l’appui de votre demande étant liée à votre orientation sexuelle alléguée, ce seul rapport

médical ne permet de rétablir la crédibilité de votre homosexualité, réduisant à néant sa force probante.

Aussi, le Commissariat général relève de ce même rapport que vous présentiez lors d’un entretien

psychologique établi en date du 30 novembre 2018 des symptômes psychologiques tels que « troubles

du sommeil, flashbacks, symptômes dépressifs, culpabilité face à un évènement mortel survenu, oublis »

(Ibidem, p. 5). Force est de constater que le rapport daté du 23 juillet 2020 indique que vous déclarez ne

plus ressentir ces symptômes.

De plus, vous fournissez également la copie d’un email daté du 8 juillet 2021 adressé à votre avocate,

Maître Céline Mandelblat, par Marie-Ange Cornet, volontaire à la Maison Arc-en-Ciel de Liège, qui indique

qu’elle pense que vous présentez des signes de dépression et de stress. En ce qui concerne cet email,

le Commissariat général relève de son auteur ne partage qu’un avis personnel sur votre état de santé,

sans toutefois avoir une qualité ou une fonction particulière pour établir un tel diagnostic. Quoi qu’il en



CCE X - Page 9

soit, elle n’apporte aucun éclaircissement sur les faits présentés à la base de votre demande de protection

internationale.

De la même manière, en ce qui concerne le document intitulé « Attestation bénéficiaire d’entretiens

individuels » du 7 juillet 2021 (cf. Farde verte, Document n°4) rédigé également par la même personne,

elle indique que vous suivez des entretiens personnels au sein de la Maison Arc-en-Ciel. Si elle déclare

pouvoir déduire que vous êtes gay et que vous encourrez des risques en cas de retour au Cameroun, cet

avis personnel ne permet pas de renverser les constats précités et n’apporte pas davantage d’éléments

permettant d’étayer votre orientation sexuelle.

En ce qui concerne les attestations de participation à des activités de la Maison Arc-en-Ciel à Libramont

(cf. Farde verte, Document n°4), à savoir les attestations intitulées « participation à la rencontre d’échange

et de formation pour les demandeurs d’asile LGBT », datées du 1er juillet 2019, 2 décembre 2019, 6

janvier 2020, 3 février 2020, 2 mars 2020 et du 1er mars 2021, l’attestation intitulée « participation à la

rencontre ‘Weekend activiste’ et préparation du Carnaval de Florenville 2020 » du 15 février 2020, les

attestations intitulées « attestation bénéficiaire entretien individuel », datée du 7 août 2020 et du 18

novembre 2020, l’attestation intitulée « participation à la répétition Djembé de préparation pour le Carnaval

de Florenville 2020 » datée du 7 mars 2020, l’attestation intitulée « participation à ‘Burger-Party –

Retrouvailles » datée du 11 juillet 2020, et l’attestation intitulée « bénéficiaire d’un accompagnement

individuel et participation à nos activités » datée du 17 juin 2020, toutes signées par Marie-Ange Cornet,

Coordinatrice de la Maison Arc-en-Ciel du Luxembourg, le Commissariat général note que votre

participation à des activités organisées par une association active dans la défense des droits des

personnes homosexuelles et lesbiennes ne suffit pas à rétablir la crédibilité de vos déclarations ou à

prouver, à elle seule, votre orientation sexuelle.

À cet égard, le Commissariat général relève de l’Arrêt n°55 834 du 10 février 2011 du Conseil du

Contentieux des Etrangers que « un document n’est susceptible de rétablir la crédibilité d’un récit que si

son authenticité et sa force probante ne prêtent pas à discussion. Pour que la force probante d’un

document ne puisse pas prêter à discussion, il doit avancer des éléments objectifs, vérifiables, et

susceptibles d’être, le cas échéant, contestés par la partie défenderesse ». Or, les documents délivrés

par l’ASBL Maison Arc-en-Ciel tels que présentés ci-dessus ne répondent pas à ces conditions. En effet,

aucun élément repris dans ces documents ne permet de s’assurer de la sincérité de votre démarche

auprès de cette ASBL et le Commissariat général ne dispose d’aucune possibilité de vérifier si cette

démarche reflète réellement votre orientation sexuelle ou si elle relève du pur artifice pour les besoins de

la cause. Au vu de ces observations, il convient de conclure que les documents précités que vous remettez

à l’appui de votre demande ne permettent pas de rétablir la crédibilité de votre orientation sexuelle.

De plus, à l’égard de vos activités dans ce cadre, vous remettez également une série de photographies

(cf. Farde verte, Document n°9) représentant deux personnes inconnues assises sur un banc dans une

gare, ou encore un selfie de vous à la gare ou encore une photographie d’un déjeuner où sont

représentées plusieurs personnes nonidentifiables, ou encore illustrant la ‘Luxembourg Pride’ sur laquelle

vous ne figurez pas. Force est de constater que ces photographies ne permettent pas de comprendre

quelles sont vos activités concrètes dans le cadre de votre participation à des réunions organisées par la

Maison Arc-en-Ciel du Luxembourg en ce que vous n’êtes présent que sur une des photographies, et que

celle-ci ne présente aucun élément susceptible d’étayer vos propos à l’égard de ces activités. Quoi qu’il

en soit, il convient de noter que votre participation à des activités telles que la ‘Luxembourg Pride’ ne

constitue pas non plus une preuve de votre orientation sexuelle. En effet, cet événement public organisé

dans les rues de Bruxelles rassemble des personnes de toute orientation sexuelle, qu’ils soient

sympathisants ou non de la cause homosexuelle et lesbienne. Le simple fait d’y participer ne constitue

dès lors pas une preuve de votre propre orientation sexuelle.

En ce qui concerne l’article de journal intitulé « Jeunes, Camerounais et homosexuels : reportage chez

les persécutés de l’ « autre genre » » publié sur le site web JeuneAfrique en date du 11 février 2014 ainsi

que l’article intitulé « Douala : une lesbienne sauvagement violée par cinq hommes dodus » publié sur le

Site Web CamerounWeb en date du 18 mars 2020 (cf. Farde verte, Document n°6), le Commissariat

général relève que s’ils prouvent que des persécutions sont faites aux personnes homosexuelles au

Cameroun, rien dans ces articles ne permet de démontrer les faits que vous invoquez à l’origine de votre

crainte de persécution. Aucun de ces documents ne mentionne par ailleurs votre nom et n’atteste d’un

éventuel témoignage que vous auriez fait dans ce cadre.
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Dans ce cadre, vous remettez également une capture d’écran de commentaires (cf. Farde verte,

Document n°7) que vous déclarez avoir prise sur Facebook. D’abord, le Commissariat général relève que

la publication Facebook en soi n’est pas présente sur votre capture d’écran qui n’en présentent que des

commentaires, et qu’il est dès lors impossible de comprendre le contexte dans lequel ils ont été écrits.

Ensuite, force est de constater que l’évènement en question ne vous concerne pas et que cette capture

d’écran n’étaye en aucun cas les faits de persécution que vous déclarez avoir subis au Cameroun.

En ce qui concerne les photos non datées représentant des prisons au Cameroun (cf. Farde verte,

Document n°10), le Commissariat général relève qu’elles ne vous représentent pas et qu’elles n’étayent

en aucun cas l’arrestation et la détention que vous déclarez avoir subies. En effet, vous déclarez avoir

récupéré cette photo sur un forum Facebook sur lequel il était indiqué que la photo avait été prise à la

prison de Yaoundé. Le Commissariat général en déduit que cette pièce ne peut étayer les déclarations

que vous faites à l’appui de votre demande de protection internationale.

Le Commissariat général a reçu les documents concernant votre mère (cf. Farde verte, Document n°12),

Angèle Sidonie Ntaffo, à savoir la copie de sa carte d’identité, ainsi que son dossier scolaire complet. Ces

pièces attestent l’identité de votre mère et son parcours scolaire, sans plus.

Vous avez également envoyé une note d’observation relative aux notes de l’entretien personnel le 8

octobre 2021. Le Commissariat général la prend en compte dans son analyse.

Par ailleurs, Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir

COI Focus « Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021, disponible sur

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-

_situation_securitaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par

une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement

aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est

pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort

donc clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une

ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne

peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave

au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus

précisément dans la région de Yaoundé dont vous êtes originaire et où vous avez vécu avant de partir en

Guinée Equatoriale en 2010, ne répond pas aux critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15

décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation exceptionnelle où la violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en question, un civil y serait exposé, du

seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c)

précité. »

Au vu des informations présentées ci-dessus, il est impossible pour le Commissaire général d’affirmer

qu’une crainte fondée de persécutions ou d’atteintes graves puisse vous être attribuée en cas de retour

dans votre pays d’origine. Le Commissariat général est dès lors dans l’impossibilité de vous octroyer le

statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.
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2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à

titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite

l’annulation de la décision querellée.

2.5. Elle joint un élément nouveau à sa requête.

3. La discussion

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion,

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

3.2. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce,

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

3.3. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.4. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

3.5. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué, afférents à la crédibilité des faits invoqués par le

requérant, sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime

que ces motifs suffisent à conclure que le requérant ne relate pas des événements réellement vécus : il

n’établit aucunement qu’il serait homosexuel et qu’il aurait rencontré des problèmes dans son pays

d’origine en raison de son orientation sexuelle.

3.6. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs

précités de l’acte attaqué.

3.6.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a

procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe à

l’appui de sa demande de protection internationale, à l’exception du rapport médical du 23 juillet 2020.

Sur la base de cette analyse, la partie défenderesse a pu légitimement conclure, sans devoir contacter le

soi-disant partenaire du requérant, que l’homosexualité alléguée du requérant et les problèmes qu’il

prétend avoir rencontrés dans son pays d’origine ne sont aucunement établis. Le Conseil ne peut dès lors

se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du

requérant. En ce que la partie requérante se réfère à des arrêts antérieurement prononcés par le Conseil,

celui-ci observe qu’elle ne démontre pas de façon convaincante les éléments de comparabilité de

situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle

cite, et qu’en tout état de cause, le droit belge ne connaît pas la règle du précédent. En outre, le Conseil

estime que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies

en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée ou avoir subi des atteintes graves
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ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes. Par ailleurs, la

crédibilité générale du requérant n’ayant pu être établie, il ne peut se prévaloir du bénéfice du doute,

sollicité en termes de requête. Enfin, le Conseil considère que la motivation de la décision querellée est,

hormis le motif afférent au rapport médical du 23 juillet 2020, adéquate et suffisante : la partie

défenderesse a fourni au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et

de fait qui l’ont déterminée ; le Commissaire général n’est pas, contrairement à ce que semble croire la

partie requérante, tenu d’exposer les motifs de ses motifs.

3.6.2. En ce qui concerne la documentation relative à la situation des homosexuels au Cameroun et les

arguments y relatifs exposés par la partie requérante, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de

statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des

atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou

atteintes au regard des informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. En ce que la partie

requérante soutient que « Cet avis [formulé dans l’attestation du 7 juillet 2021], quoi que personnel, émane

toutefois d’une personne qui fréquente quotidiennement des personnes homosexuelles et donc, disposant

d’un regard très avisé sur la problématique du genre et de l’orientation sexuelle », le Conseil estime que

les caractéristiques de cette personne ne suffisent pas à donner autorité aux avis qu’elle formule en

matière de détermination de l’orientation sexuelle d’un individu. Le Conseil n’est pas davantage convaincu

par les autres explications factuelles avancées en termes de requête. Ainsi notamment, la situations des

homosexuels au Cameroun ou des allégations telles que « le requérant et Franck avait eu une discussion

avant de débuter leur relation » ou « il avait été arrêté pour flagrant délit d’homosexualité constaté par

des témoins » » ne justifient pas les invraisemblances apparaissant dans les déclarations du requérant.

Le Conseil ne considère pas non plus crédibles les circonstances dans lesquelles Franck aurait découvert

l’homosexualité du requérant ; à l’audience, interpellé sur la circonstance invraisemblable de s’endormir

devant un film pornographique gay dans un pays homophobe, le requérant n’expose aucune explication

convaincante : il se borne à dire que Franck aurait pu se montrer compréhensif et que, dans le cas

contraire, il aurait eu le temps de fuir. En définitive, le Conseil est d’avis que le récit du requérant ne

présente aucun caractère de vraisemblance.

3.7. Quant au rapport médical du 23 juillet 2020 exhibé par la partie requérante, le Conseil observe qu’il

établit que le corps du requérant comporte de nombreuses cicatrices. Dans une telle situation, le Conseil

ne peut se limiter à faire état du manque de crédibilité du requérant et du fait que le document médical ne

peut établir que les lésions concernées ont été causées dans les circonstances décrites par le requérant.

Il doit s’assurer que l’origine des lésions a été recherchée et que les risques qu’elles révèlent ont été

évalués. Or, le Conseil constate qu’en l’espèce, une telle recherche et une telle évaluation n’ont pas été

réalisées par la partie défenderesse.

3.8. Dans la présente affaire, le Conseil considère qu’il ne peut pas conclure à la confirmation ou à la

réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires.

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès

lors, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu

d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction

nécessaires. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer

le Conseil sur les questions posées par le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG18/16958) rendue le 17 février 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


